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experts psychologues sont généralement d'avis que l'usage de tests psychométriques est 

nécessaire à l'évaluation objective des membres de la famille et à la corroboration 

d'informations colligées en entretien clinique (Ackerman & Pritzl, 2011), sans compter 

que ceux-ci sont vivement encouragés à utiliser ces méthodes objectives d'évaluation pour 

soutenir leur analyse de la situation familiale, déterminer le fonctionnement 

psychologique des parents, évaluer les capacités parentales et déceler la présence d'une 

psychopathologie chez les membres de la famille. C'est d'ailleurs pour cette raison que 

les Lignes directrices pour ['expertise en matière de garde d 'enfants et des droits d 'accès 

(OPQ, OTSTCFQ, & ACJQ, 2006) recommandent à l'expert ne pouvant assumer cette 

démarche d'évaluation de la déléguer à un professionnel ayant cette expertise. Cette 

recommandation apparait toutefois questionnable puisque certains professionnels ne sont 

pas habiletés à reconnaitre la nécessité de recourir aux tests psychométriques. En effet, il 

peut s'avérer difficile pour l'expert n' ayant jamais eu recours à ces mesures, ou n'ayant 

pas été formé à cet effet, de reconnaitre les situations pouvant en nécessiter l'usage. Ces 

constats nous semblent militer pour une meilleure utilisation des experts psychologues 

dans les services d' expertise psychosociale de même que pour la diffusion de formations 

portant sur l'expertise en matière de garde et de droits d' accès, et ce, au bénéfice des 

psychologues et des travailleurs sociaux. Enfm, il nous parait impérieux de préciser les 

rôles distincts de ces professionnels, contribuant à remédier aux critiques émises quant au 

manque d'uniformité et d'objectivité de leurs pratiques (Macerola & Gaumond, 1999). 

Pour ce faire, la contribution des ordres professionnels apparait essentielle. 
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Autrement, nous constatons que l'ajout de mesures psychométriques exige 

inévitablement du temps et leur interprétation peut s'avérer couteuse. D'ailleurs, les 

résultats à l' étude illustrent des écarts importants, et ce, tant dans les délais de production 

des expertises que dans les honoraires qui y sont associés. Ces résultats sont à nouveau 

expliqués par l'appartenance professionnelle et le fait que ces experts agissent 

principalement dans le secteur privé ou public. Ces résultats viennent ainsi nous rappeler 

que l'expertise psychosociale, généralement réalisée par un travailleur social et 

n' impliquant pas une évaluation de la personnalité et/ou de la santé mentale, se distingue 

de l'évaluation psychologique en matière de garde et de droits d'accès qui elle, est 

effectuée par un psychologue et implique généralement l' utilisation de mesures 

psychométriques. Évidemment, ces écarts permettent de comprendre les critiques émises 

quant au manque d'uniformité des pratiques professionnelles. 

Enfm, les résultats exposent qu'une majorité d'experts ont fait l'objet d'une demande 

d'enquête soumise à leur ordre professionnel. Ce résultat n' est pas surprenant puisqu' il 

est connu que l'expertise est le champ de pratique dans lequel le professionnel est le plus 

susceptible de vivre une demande d'enquête, ce qui converge également avec les résultats 

des études antérieures (Bow & Quinnell, 2001 ; Lafortune & Carpenter, 1998). D'ailleurs, 

les résultats à l' étude démontrent que les psychologues sont plus enclins que les 

travailleurs sociaux à vivre une demande d' enquête dans l'exercice du rôle d'expert. À 

notre sens, cela peut être attribuable au fait que les psychologues ayant participé à l' étude 

cumulent un plus grand nombre d'expertises au cours de leur pratique, augmentant 
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conséquemment les risques d'être soumis à une demande d'enquête. Cependant, il ressort 

que les travailleurs sociaux sont plus enclins à être sanctionnés à la suite d'une demande 

d'enquête. Ces distinctions quant aux demandes d'enquête chez ces différents 

professionnels semblent de nouveau s'expliquer par leur appartenance professionnelle. 

Autrement, les participants à l'étude évoquent que ces demandes d'enquête sont 

attribuables aux enjeux émotionnels des parties impliquées, à leur insatisfaction quant aux 

conclusions de l'expertise ainsi qu'à sa nature litigieuse. Effectivement, le très haut niveau 

d'animosité et la charge émotionnelle élevée peuvent expliquer le taux plus élevé de 

demandes d'enquête en expertise en matière de garde (Bow, Gottlieb, Siegel, & Noble, 

2010; Bow & Quinnell, 2001; Bucky & Callan, 2014). Malgré tout, près de la moitié des 

demandes d'enquête liées à des expertises psychologiques amènent le syndic à suggérer 

des mesures correctives (Poitras, 2018). Il apparait donc réducteur d'attribuer les 

demandes d'enquête aux caractéristiques des individus expertisés et au contexte litigieux 

de l'expertise. Il semblerait que des fautes professionnelles surviennent, nécessitant le 

maintien du rôle de protection du public par les ordres professionnels et confirmant les 

besoins de formation promouvant de meilleures pratiques. 

Bien entendu, cette étude présente des forces et des limites auxquelles il importe de 

s'attarder. D'abord, l'échantillon hétérogène nous permet de décrire des pratiques et 

expériences professionnelles diversifiées. En effet, les experts sondés pratiquent dans 

diverses régions administratives et présentent des cheminements académiques et 

professionnels variés, illustrant les réalités multiples des experts québécois, psychologues 
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et travailleurs sociaux, issus tant du secteur public que du secteur privé. Malgré tout, une 

plus grande représentation de travailleurs sociaux aurait été attendue puisque ces 

professionnels sont principalement appelés comme experts en matière de garde et de droits 

d'accès (BaIa, 2004). Évidemment, la taille de l'échantillon de même que sa composition 

semblent limiter la capacité à généraliser les interprétations émises dans la présente étude 

à l' ensemble de la population des experts. Toutefois, il demeure que nous avons rejoint 

une proportion importante d'experts actifs dans la province de Québec. 

Aussi, plusieurs informations n' ont pas été recueillies auprès des experts, notamment 

le contenu et la forme des entretiens cliniques, la procédure d 'observation des interactions 

parent-enfant, les systèmes de codification qui y sont associés de même que les systèmes 

d' interprétation des méthodes graphiques et thématiques. Pourtant, ces informations sont 

essentielles pour apprécier la qualité de l' expertise réalisée. Des études supplémentaires 

apparaissent donc nécessaires afin d'obtenir une description détaillée des pratiques. Plus 

précisément, des études incluant des entrevues semi-structurées portant sur les méthodes 

utilisées dans ce contexte, la perception des forces et des limites par ces experts de même 

que du processus de sélection des méthodes évaluatives pourraient s'avérer des plus 

pertinentes. 

Certes, la littérature scientifique expose clairement le potentiel de certaines pratiques, 

telles que l'observation de la relation parent-enfant qui permet d'apprécier les capacités 

parentales et de mesurer l'habileté de chaque parent à répondre aux besoins de l' enfant 
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(Saini & Polak, 2014). Par contre, très peu de recherches ont été effectuées quant à 

l'utilisation de cette pratique en contexte de litige en matière de garde et il ne semble pas 

exister de protocoles clairs quant à la façon de l'effectuer. Tout en reconnaissant le 

caractère incontournable de ces observations afin d'obtenir une compréhension fme du 

meilleur intérêt de l'enfant, il faut savoir que nous ne connaissons pas l ' incidence qu'a le 
'l 

contexte litigieux sur les comportements observés lors de ces interactions. Ainsi, il s' avère 

des plus pertinent, dans une prochaine étude, de documenter la façon dont les experts 

québécois choisissent et appliquent les différentes pratiques qu' ils utilisent. 

Conclusion 

En somme, cette étude a permis de dresser un portrait démographique et professionnel 

des experts québécois qui œuvrent en matière de garde et de droits d' accès, de documenter 

les pratiques qu' ils préconisent de même que leurs conduites professionnelles et 

déontologiques. Certes, les résultats de cette étude ont permis d' en apprendre davantage 

sur la pratique des experts d'appartenances professionnelles différentes. Il est possible de 

constater qu'en dépit des critiques émises quant au manque d'homogénéité et d'objectivité 

des experts québécois, ces derniers déploient de grands efforts afm de s' appuyer sur des 

pratiques variées et objectivables. D'ailleurs, l'utilisation des pratiques témoigne 

possiblement d' une tentative des experts à s' adapter à la réalité des familles expertisées. 

Malgré tout, beaucoup reste à faire sur ce sujet. L'expérience des familles expertisées et 

les impacts de l' expertise en situation complexe et litigieuse sont des thèmes encore 

inexplorés, qui pourtant, nécessitent une attention particulière afin de permettre aux 
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experts de choisir les pratiques les plus adaptées à cette réalité. Enfin, les enjeux 

professionnels propres aux travailleurs sociaux et aux psychologues militent, à notre avis, 

pour l'élaboration de Lignes directrices distinctes. La production de documents adaptés à 

leurs pratiques professionnelles respectives et à leur responsabilité éthique et 

déontologique nous semble cohérente aux besoins des experts en plus de se conformer à 

ce qui est fait dans d'autres provinces canadiennes et aux États-Unis. 
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Conclusion générale 



Le présent essai a pour objectif de documenter les pratiques des experts qui œuvrent 

en matière de garde et de droits d'accès, psychologues et travailleurs sociaux. De façon 

plus spécifique, l'enquête québécoise réalisée précise les caractéristiques démographiques 

des experts, leurs pratiques professionnelles de même que leurs conduites professionnelles 

et déontologiques. L'enquête documente également les pratiques des travailleurs sociaux, 

jusqu'alors très peu intégrées dans les études antérieures. Celle-ci permet d' évaluer 

l'appartenance professionnelle comme variable d'influence sur les pratiques des experts, 

de comparer les pratiques utilisées par les experts à celles recommandées par les Lignes 

directrices (OPQ, OTSTCFQ, & ACJQ, 2006) et de soutenir les réflexions visant la 

promotion des meilleures pratiques professionnelles. Les principaux résultats de 

l'enquête, ses forces et limites de même que les pistes de recherche futures sont explicitées 

dans cette conclusion. Les réflexions qui en découlent sont finalement exposées. 

Synthèse des principaux résultats 

D'abord, les experts ayant participé à l'enquête sont issus autant du service social que 

de la psychologie et autant du secteur public que de la pratique privée. Les caractéristiques 

démographiques des experts permettent de rendre compte que les travailleurs sociaux sont 

représentés en plus grande proportion dans cette étude que dans les études antérieures 

menées sur les pratiques des experts en matière de garde et de droits d'accès. En effet, 

seules trois études américaines ont inclus, dans une très faible proportion, les travailleurs 
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sociaux à leur échantillon (Bow & Quinnell, 2002; Keilin & Bloom, 1986; Lafortune & 

Carpenter, 1998). Conséquemment, l'inclusion des travailleurs sociaux à l' échantillon a 

permis de démontrer qu'il existe une relation entre 1'appartenance professionnelle des 

experts et le type de services pour lequel ils œuvrent, le travail social étant lié au secteur 

public et la psychologie au service privé. Ce résultat converge avec la réalité canadienne 

où les services d' expertise psychosociale sont majoritairement offerts par les travailleurs 

sociaux (Bala, 2004). 

L'inclusion des travailleurs sociaux à la présente étude a également permis d' illustrer 

qu'il existe une relation entre 1'appartenance professionnelle des experts et l'usage de 

certaines pratiques, les psychologues ayant davantage recours aux tests psychométriques. 

Ce résultat n'apparaît pas surprenant puisque l'utilisation des tests psychométriques est 

réservée à la profession de psychologue (Office des professions du Québec, 2013). Le 

recours à cette pratique apparait donc généralisé auprès des experts psychologues et les 

mesures psychométriques les plus utilisées par les experts à l' étude convergent avec celles 

des études antérieures (Ackerman & Ackerman, 1997; Quinnell & Bow, 2001). De façon 

plus spécifique, le MMPI-2/MMPI-2-RF (Ben-Porath & Tellegen, 2008; Butcher et al. , 

2001), le MCMI-II/III (Mill on, 1994) et 1'Indice de stress parental (PSI; Abidin, 2012) 

sont les tests psychométriques les plus utilisés par les experts auprès des parents et le CAT 

(Bellak, 1961), le TAT (Murray, 1943) et le test de Rorschach (Rorschach, 1994) sont les 

mesures les plus utilisées auprès des enfants. Tout comme dans les études antérieures, les 

experts à l'étude manifestent un intérêt grandissant envers les mesures spécifiques au 
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contexte d'expertise, et ce, bien que la plupart d'entre elles ne soient pas validées au plan 

psychométriques, la Trousse de soutien à l 'évaluation du risque d 'aliénation parentale 

(Lachance & Gagné, 2014) en étant un exemple. 

Ensuite, les résultats portant sur les pratiques utilisées par les experts démontrent que 

celles-ci varient considérablement, et ce, sans égard à leur appartenance professionnelle. 

Certes, les experts ont recours à certaines pratiques communes telles que l' entretien 

individuel, l'observation de la relation parent-enfant et la lecture de documents. 

Cependant, le pourcentage d'utilisation de ces pratiques varie d'un expert à un autre. Plus 

spécifiquement, les experts évoquent ne pas utiliser ces pratiques dans la totalité de leurs 

mandats d'expertise, ce qui apparait plutôt surprenant puisqu'elles sont fortement 

recommandées par les Lignes directrices (OPQ, OTSTCFQ, & ACJQ, 2006) mises à leur 

disposition. De plus, il ressort de l' étude que les entretiens individuels auprès d'une tierce 

partie ou du nouveau conjoint, les entretiens auprès des enfants ou des parents ensemble, 

la visite à domicile, la lecture de documents personnels et l'usage de tests psychométriques 

ne sont pas utilisés par la totalité des experts. D'ailleurs, l'usage des mesures 

psychométriques varie, certains tests étant plus utilisés que d'autres par les professionnels 

de la présente étude. Il est probable que certains facteurs, tels que le type de situations 

familiales rencontrées ou le mandat d' évaluation proposé, influencent l'usage de certaines 

pratiques et que les experts aient des raisons de ne pas y recourir dans la totalité de leurs 

mandats. Néanmoins, ces résultats dénotent la présence d'une variation dans les pratiques 

utilisées par les experts et surtout, un manque de cohérence avec les balises émises. 
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Pourtant, les résultats démontrent que la quasi-totalité des participants à l' étude évoque 

avoir recours aux Lignes directrices pour l 'expertise en matière de garde d 'enfants et des 

droits d 'accès (OPQ, OTSTCFQ, & ACJQ, 2006) dans la réalisation de leurs mandats 

d'expertise. Il semble donc y avoir un écart entre les recommandations émises par ces 

Lignes directrices (OPQ, OTSTCFQ, & ACJQ, 2006) et l'adhérence des experts à celles-

Cl. 

Enfm, en ce qui a trait aux conduites professionnelles et déontologiques des experts, 

seulement la moitié d' entre eux ont suivi une formation spécialisée dans le domaine de 

l'expertise en matière de garde et de droits d' accès. Ce résultat nous apparait étonnant, 

d' autant plus que les ordres professionnels exigent des experts qu' ils réalisent des activités 

de formation continue cohérentes avec leurs activités professionnelles. Un plus haut 

niveau de formation en ce domaine aurait été attendu chez les experts à l' étude, et ce, 

considérant que ces derniers apparaissent expérimentés et très actifs dans ce domaine. 

D'ailleurs, la majorité des experts ont fait l' objet de demandes d'enquête auprès de leur 

Ordre professionnel. Il est possible que le recours limité à la formation continue en ce 

domaine explique en partie les fautes déontologiques commises par les professionnels. Il 

pourrait être pertinent que les psychologues et les travailleurs sociaux agissant devant les 

tribunaux s'engagent à suivre des formations continues cohérentes aux défis auxquels ils 

font face. Notamment, des formations régulières en déontologie nous apparaissent 

indiquées considérant les risques inhérents à ce domaine de pratique. Fait rassurant 

cependant, la majorité des experts se disent intéressés par un programme de formation 
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portant sur l'expertise en matière de garde et de droits d'accès. Certes, l'expertise est 

réputée comme étant le champ de pratique où les professionnels sont les plus à risque de 

vivre une demande d'enquête en carrière (Brunet, 2014). Cependant, les motifs pour 

lesquels ces demandes d'enquête ont lieu demeurent questionnables puisque les experts 

les relient en plus grande proportion à la présence d'enjeux émotionnels ou 

d'insatisfaction chez l'une des parties impliquées qu'à un manque de rigueur, de 

connaissance ou d'uniformité de leur part. Bien que l'expérience des familles expertisées 

puisse être à la base de certaines demandes d'enquête, il n'en demeure pas moins que 

l'expert n'est pas à l'abri de commettre des fautes professionnelles. Ainsi, les motifs des 

demandes d'enquête évoqués par les experts appuient de nouveau leur besoin de formation 

afin d'accroitre leur niveau de rigueur, de modération et d'impartialité. 

Forces et limites de l'étude 

L'enquête menée auprès des experts québécois qui œuvrent en matière de garde et de 

droits d'accès offre une contribution significative à l'avancement des connaissances en ce 

domaine, donnant accès à des résultats récents, basés sur un échantillon québécois et 

diversifié. Rappelons que très peu d'études se sont penchées sur l'expertise en matière de 

garde et de droits d'accès en sol québécois (Roy et al., 1994; Van Gijseghem et al., 2004). 

Ainsi, l'étude réalisée offre un portrait riche et diversifié des pratiques des experts en 

matière de garde et de droits d'accès et des données comparatives aux études antérieures 

menées sur le sujet. Évidemment, la taille de l'échantillon, de même que sa composition, 

limitent la capacité à généraliser les résultats. En effet, une plus grande proportion de 
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travailleurs sociaux aurait été attendue au sein de l'échantillon; ces professionnels étant 

principalement appelés comme experts en ce domaine (BaIa, 2004). Néanmoins, il n'en 

demeure pas moins qu'une proportion significative d'experts actifs en ce domaine dans la 

province de Québec ont été rejoints. 

Ensuite, nous constatons que plusieurs informations n'ont pas été sondées auprès des 

experts dans la présente étude. En ce sens, les facteurs qui influencent la variation 

d'utilisation de certaines pratiques n'ont pas été évalués, ce qui constitue une limite 

importante. En effet, ces informations apparaissent essentielles afin d'apprécier la qualité 

des expertises effectuées. Par conséquent, ce sujet pourrait constituer la base d'études 

futures. Plus précisément, une étude évaluant le processus décisionnel sous-jacent au 

choix des pratiques utilisées par les experts nous apparait pertinente. Une telle étude 

permettrait d'approfondir les réflexions quant aux besoins des experts pour soutenir leurs 

opinions professionnelles quant à un sujet aussi complexe que la modalité de garde et de 

droits d'accès d'un enfant. Aussi, des études incluant des entrevues semi-structurées 

auprès des experts portant sur la façon dont ceux -ci sélectionnent et appliquent les 

différentes pratiques qu'ils utilisent, leurs perceptions des forces et limites de ces 

méthodes de même que sur le contenu et la forme des entretiens cliniques, les procédures 

d'observation et les systèmes de cotation qui y sont associés pourraient s'avérer des plus 

pertinentes. 
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Enfin, le fait que la moitié des experts à l' étude aient évoqué ne pas avoir eu recours 

à un programme de formation spécifique au domaine de l' expertise apparait 

questionnable. Par conséquent, les motifs pour lesquels certains experts ne recourent pas 

à un programme de formation spécifique pourraient faire l' objet d' une étude future . 

D'ailleurs, il pourrait s' avérer judicieux de questionner les experts quant à leur besoin de 

formation. Ces différents constats émis précédemment illustrent l 'une des limites actuelles 

de l'étude, qui se veut principalement descriptive et inspirée des études antérieures. Des 

données qualitatives auraient pu permettre d' approfondir la compréhension des pratiques 

des experts. 

Réflexions quant aux pratiques 

Au terme de la présente étude, nous constatons que les résultats obtenus suscitent des 

questionnements quant à la façon de promouvoir l'objectivité, l' impartialité et 

l'uniformité de la pratique d' expertise en matière de garde et de droits d' accès. 

D'abord, la relation remarquée entre l'appartenance professionnelle des experts et le 

type de service pour lequel ils œuvrent suscite une première réflexion quant à la façon 

d' intégrer davantage les psychologues au sein des services d' expertise psychosociale. En 

ce sens, les résultats ont permis de démontrer que les travailleurs sociaux sont les 

professionnels principalement appelés au sein de ces services. Pourtant, l'apport des 

psychologues apparait incontournable dans les situations familiales impliquant des 

problématiques de santé mentale, d' autant plus que ces professionnels sont les seules 
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personnes ayant les habiletés à confirmer ou infirmer la présence d' un tel trouble. 

Clairement, la complexité des situations familiales rencontrées et la nécessité d'en évaluer 

tous les aspects confirment qu' il serait judicieux: de recourir aux: services d'un 

psychologue, sans compter que les résultats à l' étude soulignent que l' expertise menée par 

un psychologue se distingue de celle menée par un travailleur social par le recours aux 

tests psychométriques. 

Il est connu que le recours à cette pratique permet d'objectiver la démarche 

d'expertise lorsqu'une utilisation rigoureuse et prudente en est faite (APA, 2010; Bow & 

Quinnell, 2001). D'ailleurs, les experts sont grandement encouragés à recourir à cette 

pratique afin de soutenir leur analyse de la situation familiale, de déterminer le 

fonctionnement psychologique des parents, d' évaluer les capacités parentales et de déceler 

la présence.de psychopathologie (Ackerman & Pritzl, 2011). Conséquemment, les Lignes 

directrices (OPQ, OTSTCFQ, & ACJQ, 2006) reconnaissent le caractère essentiel de ces 

mesures dans l'évaluation d' un litige en matière de garde, en recommandent fortement 

l' usage et suggèrent aux experts ne pouvant assumer cette pratique de la déléguer à un 

professionnel ayant cette expertise. Cette recommandation nous apparait toutefois des plus 

questionnable puisque ce ne sont pas tous les experts qui sont habiletés à reconnaitre la 

nécessité de recourir à cette pratique, contribuant ainsi aux critiques émises quant au 

manque d'uniformité. Par conséquent, des distinctions semblent présentes entre 

l'expertise psychosociale réalisée par un travailleur social et celle menée par un 

psychologue. C'est pourquoi l' implication des psychologues dans les services d' expertise 
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nous apparait essentielle. De plus, les situations nécessitant le recours à ces professionnels 

dans les services d'expertise devraient à notre sens être clarifiées, de même que l' apport 

spécifique des travailleurs sociaux et des psychologues. 

Ensuite, les résultats portant sur les pratiques ont permis de rendre compte qu' il existe 

un écart entre les pratiques utilisées par les experts et celles recommandées par les Lignes 

directrices (OPQ, OTSTCFQ, & ACJQ, 2006), les experts recourant aux pratiques 

suggérées par ces balises, mais ne le faisant pas dans la totalité de leur mandat d' expertise 

(OPQ, OTSTCFQ, & ACJQ, 2006). Les raisons pour lesquelles les experts n' appliquent 

pas avec constance les recommandations émises apparaissent questionnables, d' autant 

plus que la majorité d' entre eux rapportent se référer aux balises mises à leur disposition. 

À notre sens, cet écart peut bien entendu refléter le manque d'uniformité des pratiques 

évoqué. Cependant, l'hypothèse selon laquelle les experts font possiblement preuve de 

jugement et de flexibilité dans l ' application des recommandations émises afin de les 

adapter aux situations rencontrées nous apparait plus probable. En ce sens, l' enquête 

menée rappelle le fait que les psychologues et les travailleurs sociaux ont recours à des 

pratiques différentes, parfois variées, dans la réalisation de leur mandat d' expertise, étant 

attribuables à leur profession respective et probablement aussi aux particularités des 

familles rencontrées. Conséquemment, les résultats recueillis nous amènent aussi à poser 

l' hypothèse selon laquelle les balises émises peuvent s' avérer trop générales. En effet, des 

recommandations plus spécifiques permettraient de mieux encadrer les pratiques 

professionnelles. Ainsi, nous nous questionnons à savoir si la tenue d'un comité 
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interprofessionnel pourrait s'avérer pertinente afin de réfléchir à l'adaptation des balises 

à la réalité de ces experts de différentes professions. D'ailleurs, nous nous questionnons à 

savoir si la présence de balises communes aux experts de professions distinctes ne 

viendrait pas compliquer et limiter leur adhérence à celles-ci, puisque non suffisamment 

adaptées aux particularités de leurs professions respectives. 

Enfm, les résultats illustrent une contradiction entre le manque de formation des 

experts en matière de garde et de droits d'accès et leur désir d'y recourir. En ce sens, nous 

constatons que la moitié des experts n'ont pas eu recours à un programme de formation 

en ce domaine malgré leur désir. Le manque de programmes de formation peut 

certainement expliquer cette lacune. Chose certaine, le manque de formation des experts, 

les distinctions relatives à leur appartenance professionnelle de même que les demandes 

d'enquête auxquelles ils sont soumis semblent militer pour un meilleur encadrement de 

cette pratique qui passe, notamment, par la diffusion des formations portant sur l' expertise 

en matière de garde et de droits d'accès. Considérant que le recours à de la formation 

continue en lien avec le champ de pratique des psychologues est fortement suggéré par 

leur Ordre professionnel afm d'assurer la qualité de leurs services, considérant les risques 

de fautes professionnelles déplorés de même que les exigences grandissantes des familles 

et des tribunaux, l'accès à de la formation continue apparait essentiel (OPQ, 2009; Tippins 

& Wittmann, 2005). Cette dernière contribuerait, à notre sens, à augmenter l'objectivité, 

l'uniformité et la qualité des expertises réalisées. 
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Au-delà des besoins de formation des experts, la contribution des ordres 

professionnels nous apparait cruciale afin de promouvoir ce champ de pratique et veiller 

à l'amélioration des pratiques utilisées dans le cadre d'expertises en matière de garde et 

de droits d'accès. Notamment, l'apport des ordres professionnels pourrait encourager la 

diffusion de formations en ce domaine et l'encadrement des experts à y recourir. Aussi, 

une révision des Lignes directrices (OPQ, OTSTCFQ, & ACJQ, 2006) pourrait être 

effectuée par l'Ordre des psychologues du Québec et l'Ordre des travailleurs sociaux et 

thérapeutes conjugaux du Québec, et ce, dans le but de les rendre plus spécifiques et 

adaptées à leurs professions respectives. Un travail à ce niveau permettrait de relativiser 

le manque d'uniformité évoqué qui nous apparait en partie attribuable à l'appartenance 

professionnelle des experts. Enfin, un travail de sensibilisation de la part des ordres 

professionnels nous apparait essentiel afin de favoriser la compréhension des familles, des 

juristes et des experts eux-mêmes des limites inhérentes aux rôles des experts de 

différentes professions et surtout, d'assurer la protection du public en régulant des 

pratiques professionnelles adaptées à la profession des experts et à la situation expertisée. 

La formation et les compétences des psychologues et des travailleurs sociaux sont 

différentes et, tel que démontré dans notre étude, leurs pratiques professionnelles 

divergent également. Des réflexions sur la contribution respective de ces professionnels 

nous paraissent pertinentes. 

En somme, les résultats à l'essai démontrent que les experts recourent à des pratiques 

standardisées et cohérentes avec les guides de pratique mis à leur disposition. Cependant, 
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ces dernières connaissent une variation, pouvant contribuer aux critiques émises quant au 

manque d'objectivité et d' uniformité de leurs pratiques. Or, les résultats à l'étude 

démontrent qu'une certaine variation des pratiques semblent attendue et réaliste, 

notamment en lien à l' appartenance professionnelle, mais peut-être même en lien aux 

situations expertisées. Par conséquent, nous sommes d'avis que l'apport des ordres 

professionnels est essentiel afin d' assurer la qualité des expertises réalisées. Le besoin de 

formation des experts apparait crucial, d' autant plus que ces derniers manifestent un 

intérêt à cet effet. L'adaptation des balises émises aux particularités de leur profession 

respective apparait pertinente afin de limiter les critiques émises à leur égard. Enfin, cet 

essai incite à poursuivre les travaux de recherche sur le sujet, notamment quant aux motifs 

qui sous-tendent le choix des pratiques utilisées par les experts en ce domaine. 
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